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    Préface

    Beaucoup de travaux ont été réalisés, ces vingt-cinq dernières années, sur les médias privés qui ont émergé et se sont développés en Afrique subsaharienne, à partir du début des années 1990, transformant profondément la circulation de l’information. Des politologues se sont intéressés à l’apparition des premiers journaux indépendants au début des processus d’ouverture démocratique et à leur rôle dans les mutations politiques qualifiées de "printemps africain." Des juristes se sont penchés sur l’adoption de nouveaux cadres légaux pour la presse et la mise en place de nouvelles instances de régulation des médias rendus nécessaires par les dynamiques de libéralisation. Des économistes ont tâché de cerner les contours de la nouvelle économie médiatique dans un environnement désormais voué à la concurrence. Des sociologues ont analysé les transformations de la pratique journalistique et les mutations des identités professionnelles des hommes et femmes des médias. Si la plupart de ces travaux mettent bien en exergue la révolution politique et les transformations professionnelles charriées par l’apparition de ces médias privés, peu d’entre eux s’appesantissent sur un constat pourtant important : les mutations démocratiques du paysage médiatique d’Afrique francophone ont aussi été une révolution du verbe !

    En effet, avec l’apparition de la presse indépendante, puis de la radio et de la télévision privées dans la décennie qui a suivi, la rupture avec les années de monopole étatique sur les médias de la période des partis uniques a touché autant le fond que la forme des contenus journalistiques. A la langue de bois ankylosée des médias d’État, voués à la propagande des régimes en place, s’est substituée une autre manière de s’adresser au citoyen, une autre façon de commenter la politique, un autre ton et un autre lexique1. Si la critique des puissants, le débat contradictoire et la dérision ont pu s’étaler désormais dans les pages de la presse, c’est aussi en y introduisant un nouveau style, doublé d’une révolution terminologique. Les titres choisis par les nouveaux journaux privés (Le Démocrate, le Républicain, La Nouvelle Expression…) étaient révélateurs de cette volonté de signifier le début d’une nouvelle ère. C’est ainsi que sont apparues, à côté des tribunes libres et courriers des lecteurs donnant une large place à la parole des populations, des rubriques humoristiques, surtout dans la presse satirique, qui, à l’instar de « Moa Goama » dans le Journal du Jeudi au Burkina Faso, retranscrivent le parler populaire pour figurer le bon sens élémentaire du citoyen lambda.

    Le travail de Louis Martin Onguéné Essono est donc précieux, car il se focalise sur cet aspect tout à fait négligé de l’analyse des mutations médiatiques africaines contemporaines : les transformations de la langue. Et surtout, il ouvre une réflexion sur ce que la manipulation de la langue par les journalistes actuels révèle quant aux évolutions sociales. Ce qui est passionnant dans le recueil de textes ici proposé, c’est justement que les différentes contributions s’étendent sur près de 25 ans : elles balayent donc un quart de siècle d’histoire de la presse camerounaise, s’intéressant tantôt aux médias publics, tantôt à la presse privée, évoquant les radios ou encore touchant à des thématiques voisines comme celle des TIC.

    La presse écrite, qui est au centre de cet ouvrage, est toujours le reflet de la société qui lui donne naissance. Dès lors, que révèle la langue qu’elle emploie sur l’état de la société camerounaise aujourd’hui, et plus largement sur celles de l’Afrique francophone ?

    D’abord, la presse camerounaise doit être considérée comme l’héritière d’un passé lointain, rappelé par l’auteur dans plusieurs textes. Née durant la période coloniale, elle a utilisé d’emblée la langue du colonisateur, dont le statut particulier est rappelé à plusieurs reprises. A part la presse missionnaire et la presse rurale, les journaux en langues locales ont toujours existé en quantité infime en Afrique francophone, de sorte que, jusqu’à ce jour, la presse écrite demeure essentiellement en français2. On notera ici la différence avec les pays anglophones qui, de l’Afrique du Sud au Kenya, en passant par la Tanzanie, disposent d’une presse d’information en langues locales très dynamique et à gros tirages.

    Cette suprématie de la langue française dans l’information écrite tient, l’auteur le rappelle plusieurs fois en se référant à la situation du Cameroun, au fait qu’elle ait été maintenue comme langue officielle, utilisée dans l’administration et le système scolaire, dans des situations nationales de très grande diversité linguistique. Faut-il le rappeler, la question des politiques linguistiques, et entre autres celle de l’utilisation des langues dans les médias d’information, renvoie à la problématique de la gestion des identités. L’utilisation des langues locales, en particulier sur les ondes radiophoniques, a été prohibée par un certain nombre de régimes qui craignaient qu’elle puisse contribuer à renforcer des clivages communautaires. C’est pour éviter le développement de tels sentiments d’appartenance, potentiellement conflictuels avec l’union nationale, que l’État ougandais, par exemple, a interdit pendant longtemps l’utilisation des langues locales à la radio3. Par ailleurs, Louis Martin Onguéné Essono montre bien que, dans certains pays africains disposant d’une langue locale commune (comme le kirundi au Burundi et le kinyarwanda au Rwanda), les langues étrangères n’ont disparu ni de l’administration ni de la presse.

    En Afrique francophone, aujourd’hui, la langue française reste très inégalement répartie au sein de la population et continue donc à fonctionner comme un marqueur social. Langue de l’administration et de l’éducation, elle constitue le signe de l’ascension sociale, une marque de prestige. Comme Bourdieu l’a souligné, la langue est un instrument de domination, et les échanges linguistiques instituent des locuteurs dominants et des locuteurs dominés.4 En Afrique, la langue officielle, normée, coexiste avec divers parlers populaires, dérivés du français, ou des formes vernaculaires qui permettent l’intercommunication pratique au-delà de la barrière des différentes langues locales. Depuis vingt-cinq ans, le français est aussi la langue à travers laquelle les idéaux, les concepts, les processus et les institutions de la démocratie sont débattus dans de nombreux pays du continent.

    L’emploi des langues locales est laissé au secteur audiovisuel, en particulier aux radios qui se sont développés de manière spectaculaire depuis une quinzaine d’années5. Elles ont également connu leur révolution du verbe, permettant à de nombreuses langues africaines de trouver de la visibilité dans l’espace public, mais les contraignant aussi à s’emparer de nouveaux concepts et de nouvelles problématiques. En effet, le lexique technique de la démocratie et de ses institutions n’existe pas dans la plupart des langues africaines, de sorte qu’il a été nécessaire de trouver, souvent par le biais de périphrase, la façon d’exprimer des notions comme « référendum », « constitution », « régime parlementaire »… En RDC, au moment des élections de 2006, il avait été nécessaire à Radio Okapi (la principale radio du Congo, soutenue par les Nations Unies) de produire un lexique des termes techniques les plus importants, traduits dans diverses langues locales, afin d’assurer une homogénéité des expressions utilisées par les différents journalistes. A Mbandaka, dans la province de l’Équateur, des débats avaient eu lieu sur la manière la plus adaptée de traduire « référendum » en lingala, certains souhaitant employer « Mokano ya moto na moto mpo na mibeko ya Ekolo » (Chacun se décide sur les lois du pays) ; d’autres plaidant pour « Likanisi ya moko na moko mpo na mikebo ya Ekolo » (Ce que chacun de nous pense des lois du pays)6.

    Les mutations de la langue portées par le déploiement du pluralisme médiatique en Afrique francophone ne se limitent donc pas au français, ni au discours de la presse écrite. La radio, qui demeure le premier média sur le continent (même si elle est concurrencée par la télévision en milieu urbain) offre un champ d’investigation au chercheur, dont Louis Martin Onguéné Essono reconnaît qu’il est riche en potentialité, mais difficilement accessible en raison de la volatilité des corpus, de la nécessité d’une connaissance approfondie des langues africaines et du caractère plus « prestigieux » de la presse écrite en français.

    Observer le français véhiculé par la presse écrite en particulier, c’est donc s’interroger sur la place de ce média dans la société, autant que sur les évolutions des formes d’appropriation de l’ancienne langue coloniale, dans les sociétés africaine contemporaines. L’auteur du présent recueil montre d’ailleurs combien cette question ne peut être abordée sans un regard plus large sur la situation de l’enseignement du français au Cameroun, et sur les phénomènes de dialectisation, de contagion, d’hybridation qui marque l’interpénétration du français et des langues locales. Comme il l’écrit (p.56), « le français des médias écrits reflète les parlers locaux, identifiables dans l’utilisation des déterminants, des calques, des transferts et le recours au traductions littérales. »

    Mais, ce qui peut se lire également en filigrane, à travers l’analyse linguistique des productions médiatiques, ce sont les mutations de la profession journalistique. La langue utilisée constitue un miroir qui reflète le profil des journalistes aujourd’hui au Cameroun et, plus largement, en Afrique francophone. Ce profil a en effet changé depuis vingt-cinq ans. Aux journalistes fonctionnaires, propagandistes des médias d’État, a succédé (ou est venue s’ajouter) une jeune génération, constituée de diplômés d’établissements universitaires publics ou privés qui ont perdu leur prestige d’antan ; des jeunes souvent poussés dans le métier moins par affection pour l’écriture que par le pragmatisme qui guide la recherche d’un emploi. Dans la presse africaine, on est souvent « journaliste, en attendant… » selon l’expression de Diégou Bailly7. Une telle situation peut ne pas être favorable à la rigueur de l’écriture, ce que semble regretter l’auteur de cet ouvrage.

    Plus largement, au-delà des transformations identitaires liées à l’arrivée dans la profession d’un nouveau groupe d’individus, le linguiste peut aussi relever dans les textes les traces des mutations des pratiques journalistiques : des conditions de travail précaires, sans relecteur, parfois sans secrétaire de rédaction, avec des exigences de productivité accrues (certains journalistes sont tenus d’écrire deux à trois papiers par jour, tout en alimentant aussi le site web) sont le lot des journalistes africains tout autant que de leurs confrères dans les pays du Nord. Cette tension ne peut pas être sans conséquence sur le rédactionnel. L’analyse des textes révèle encore d’autres manières de faire : ainsi, l’emploi de formules toutes faites, recopiées directement dans des communiqués ou dossiers de presse (et donc, parfois, faisant apparaître dans tous les journaux de la place les mêmes expressions erronées) trahit la généralisation de pratiques qui privilégient la transmission textuelle des contenus mis à disposition par les sources au détriment d’un travail de rédaction original. C’est bien moins, dans ce cas, un quelconque déficit de la formation des journalistes qu’il faut déplorer qu’un travail précipité ou bâclé, exécuté par des équipes réduites ou par des professionnels dont l’activité rédactionnelle n’est sans doute pas la première source de revenu.

    Aujourd’hui, on voit d’ailleurs fleurir dans la presse africaine, une série d’expressions convenues qui trahissent la prépondérance d’un journalisme de compte-rendu, qui privilégie la couverture d’événements planifiés (contre rémunération par les organisateurs) plutôt qu’un travail rigoureux de recherche et de collecte de l’information sur des faits d’actualité. De nombreux articles commencent aujourd’hui par ces termes : « Hier, s’est tenu à l’hôtel Y une rencontre placée sous l’égide du ministère X… » « L’objectif de la rencontre était de faire le bilan de la stratégie annuelle… », « Prenant la parole à son tour, le ministre X a déclaré que… », « Au terme de la formation, les participants se sont appropriés les contenus… » ; « Les bénéficiaires ont été outillés à travers ce séminaire… » Ce type de propos, généralement agrémenté d’illustrations qui présente une table de conférence et le portrait de différents orateurs, occupe aujourd’hui une place prépondérante dans de nombreux titres de la presse africaine. Ils constituent le reflet d’un journalisme de communication qui intègre le lexique des communicateurs institutionnels.

    La mutation des identités et des pratiques professionnelles transparaissent donc dans les usages et formes verbales des journalistes africains francophones, tout autant que les évolutions globales des sociétés dont ils sont issus. C’est à ce décryptage fascinant que nous convie, depuis plus de vingt ans, le travail de Louis Martin Onguéné Essono, qui propose, à travers ce recueil, de nombreuses pistes de réflexion stimulantes à approfondir.

    
      Marie-Soleil Frère
Maître de recherche du FNRS à l’Université Libre de Bruxelles
11 août 2014
    

     

    Introduction générale

    Journalisme et création littéraire : Analyse de l’expérience de la néologie lexicale en Afrique francophone et au Cameroun8

    Il n’y a plus de lieu de s’étonner, aujourd’hui, de la très grande multitude de mots nouveaux que produit la presse écrite, parlée, télévisée ou cybernétique. Comme au sein de la société entière, l’impression très grande est que des réalités nouvelles apparaissent et qu’il manque de mots pour les désigner. Il convient donc, simplement, de se fabriquer des lexèmes qui donnent satisfaction de manière ponctuelle ou définitive.

    Depuis longtemps, en effet, certains estiment que la sociolinguistique a exonéré toutes sortes de productions lexicales du respect des formes régulières des productions langagières courantes, du fait qu’elles s’originent des milieux divers, notamment, les milieux moyens et pauvres, les milieux urbains, les banlieues, les quartiers, les bidonvilles. Un domaine de la sociolinguistique traite d’ailleurs spécifiquement l’urbanité langagière.

    Tout y est linguistiquement différent. Et la différence y prend une valeur particulière et collective par les rapports que les locuteurs natifs ou allogènes entretiennent avec une langue commune, qu’elle soit ou non locale. Le cas du français en Afrique francophone et au Cameroun en particulier révèle des situations extraordinaires qui attirent naturellement l’attention des observateurs, critiques littéraires, linguistes, didacticiens et éditeurs de livres ou de revues.

    Le français des médias est un champ qui suscite un véritable intérêt aussi bien chez les communicateurs eux-mêmes que chez les chercheurs9.La diversité de la presse, que décrit Eveno (2010) peut également donner lieu à une diversité linguistique spécifique à chaque genre médiatique. L’essentiel demeure vraisemblablement, pour les communicateurs, la transmission de l’information. Cet objectif est si vrai que, parfois, la forme du message est sacrifiée étant donné que, selon Ferenczi (2007), futile ou grave,

    
      l’information est la matière première du journaliste à qui il appartient de l’établir, de la vérifier, de la commenter aussi scrupuleusement que possible, car ce travail est l’une des conditions de la démocratie.
    

    Si, comme Ngandu (1991), Wolfgang (2003) ou Charaudeau (2005), on aborde la langue des médias en général, des travaux spécifiques ont analysé le comportement morphosyntaxique, sémantique et lexical de la presse francophone en Afrique. Frère (passim) a entrepris d’analyser un large éventail de pays où est posé le problème du français, langue des médias et du pouvoir. Aboulou (2011 et 2012), pour l’Afrique de l’Ouest en général, Balima (2005) pour le Burkina Faso, Ndao et Kébé (2010) pour le Sénégal, examinent ainsi le langage des communicateurs aussi bien à l’oral qu’à l’écrit.

    Une étude récente coordonnée en 2015 par Drescher axée sur les Médias et (la) dynamique du français en Afrique subsaharienne permet de faire un examen multiple des problèmes linguistiques et sociolinguistiques que soulève la presse écrite dans la manipulation du français en Afrique. Le pouvoir et la responsabilité de la presse en général consistent à stabiliser et à diffuser toutes les formes d’une langue. Les études de cet ouvrage y sont entièrement consacrées.

    Un tel travail s’exécute aussi avec des chercheurs comme Mathien et Lenoble-Bart (2011) qui soulèvent le problème de la diversité culturelle dans les médias en Afrique et en lien avec l’écriture journalistique (Mouriquand, 2005), voire l’écriture de presse examinée par Naville-Morin (2003) et par Ross (2005). Cette problématique fonde en fait l’objet de cet ouvrage.

    Une autre problématique surgit à la lumière du rôle réel des écrivains rédacteurs qu’ils assument au titre de la création littéraire. Parce qu’ils sont effectivement des écrivains au sens qu’ils manipulent les écrits qu’ils transmettent à leurs cibles-objectifs, les rédacteurs recourent à des techniques rédactionnelles proches de celles des écrivains par la syntaxe, le style et aussi par les thématiques. Le social et la société constituent le point d’ancrage accrocheur entre les deux types d’écrivains

    Sans vraiment évoquer la place du journaliste dans la critique littéraire comme le regrette Vounda (2006), il est important de signaler que le journaliste suscite, par ses écrits, simples, complexes ou malaisés, la curiosité du critique et du lecteur obligés de décoder la littérature quotidienne qui est distillée dans la société par le biais des journaux. Au plan linguistique et littéraire, ces interrogations sont les mêmes, les principes de décodages étant identiques.

    Ainsi, certains des analystes africains approfondissent la question de l’insertion des calques et des xénismes dans le français des journaux africains. La redynamisation du français dans ces vecteurs (Onguéné Essono, 2013 et 2015, 27-57) entraîne une réactivation endogène de l’écriture médiatique via les calques, les écrivains-journalistes étant déjà dotés d’une L1 qui se répercute sur leur français. Pour Samb (2008 : 110), de nouveaux mots émergent, des expressions et formulations imagées sont utilisées pour traduire des concepts modernes.

    En fait, la néologie prolifère avec la transformation sociale, technologique, politique, économique et culturelle. Si cette innovation procède de la formation et de la création d’unités linguistiques nouvelles qui enrichissent la langue ; des mécanismes de création lexicale naissent, des plus simples aux plus compliqués et sont réalisés par des locuteurs en situation de parole et en défaut de mots pour désigner des réalités précises. La presse écrite, ces dernières années, a décrit à souhait les changements sociaux de nos pays. La politique, la technologie, la santé, l’éducation et l’économie ont généré des lexèmes nouveaux.

    Tous ces domaines se rassemblent dans un lexique forgé au cours de ces dix dernières décennies. L’emprunt, les dérivations de toutes natures, l’invention pure et simple ont produit des termes jusqu’alors inconnus et insérés dans le vocabulaire quotidien. Devenus essentiels, ils sont courants, fréquents et les seuls pertinents dans la société et dans la presse d’information.

    La floraison néologique n’effraie plus ; elle ne brise pas non plus la communication mais l’entretient, au contraire, tellement elle semble avoir été édulcorée dans ses principes fondateurs, qui imposaient des modes de création de nouveaux termes. Aucune langue ne doit rester figée, risquant de tomber en déliquescence, de s’éteindre et de disparaître. La présence de nouvelles désignations contribue ainsi à l’enrichissement de la langue.

    La langue, outil de communication verbale, ressemble aux Tic, ou à une voiture. L’essentiel, pour le chauffeur, est d’utiliser cette voiture pour atteindre sa destination. L’ordinateur réalise nos vœux. Il faut seulement savoir s’en servir. Pour le locuteur et le journaliste francophone africain, le plus important est de livrer un message, de se faire comprendre, d’échanger avec un interlocuteur qui décode son langage. Tel est, pensons-nous, le rôle de la langue : servir d’outil social et commun pour un échange d’informations susceptible de transformer le monde. Il n’est donc pas inintéressant de suivre les analyses de Bourdieu (1982 : 23-58) sur tous les aspects sociaux, linguistiques et économiques de la reproduction de la langue légitime. Dans ces conditions, si la pragmatique joue un rôle bien plus crucial encore, le journaliste francophone utilise un mode d’expression particulier qui, bien souvent, mentionne Frère (2000 : 260-261), se déroule dans une langue française aux formes de pensée et à des pratiques langagières proches de l’oralité. Les effets de la parole, quelles qu’en soient les formes ou les formulations, provoquent indéniablement le résultat attendu de celui qui envoie le message ou une réaction différente.

    Les journalistes de la presse écrite présentent, en Afrique francophone, la caractéristique commune d’être tous dotés d’une langue de première socialisation avant de devoir utiliser, à grande échelle, la langue française, langue officielle dans plusieurs États, langue dominante et langue de grande communication. Peu de pays comptent leurs langues locales comme langues de diffusion des nouvelles. Si Madagascar, la RDC et le Burkina s’essaient à ce suicidaire exercice économique, il est cependant clair qu’une telle entreprise ferait énormément gagner nos pays au plan de la sauvegarde de notre patrimoine immatériel comme la langue et la culture.

    En même temps, une politique linguistique forte et franchement affichée au moyen d’un aménagement cohérent de gestion des langues permettrait que chaque langue en présence bénéficie d’un traitement égal que l’Afrique est loin d’atteindre. L’usage des langues nationales dans la presse écrite obligerait à connaître leur structure morphologique, le sens réel des mots de ces langues et leur agencement. Il aiderait également à visualiser clairement les différences fondamentales et grammaticales avec le français. Leur enseignement formel autorise une telle aperception. Pareille philosophie valorise ces langues en garantissant les valeurs culturelles qu’elles véhiculent.

    Les locuteurs connaîtraient bien la désignation des mots de la faune de la flore et ceux des rituels précis. Il devient de plus en plus regrettable que nous ne sachions plus, par exemple, désigner, aussi bien dans les langues maternelles qu’en français, les différentes parties constitutives du palmier et des produits dérivés. Les comparaisons de rapprochement avec les langues étrangères éviteraient que ces cultures soient diluées dans des appellations approximatives. Elles perdraient, d’office, le substrat qui modélise et moule la société à laquelle appartient chaque locuteur natif. Ces précautions évidentes et normales ne laissent guère les langues d’un pays être phagocytées par quelque phénomène que ce soit, fût-il la globalisation. Celle-ci attend, au contraire, que chaque langue contribue à la construction du village planétaire dont l’espace, illimité, ne laissera aucun espace aux pays sans cultures et sans langues avérées.

    La féroce bataille depuis longtemps engagée entre les journalistes, – ces professionnels de la plume, ces écrivains du quotidien qui ignorent leur véritable pouvoir-, et la langue française, leur principal outil, cette rude bataille continue. Parce que certains jeunes urbains de moins de vingt-cinq ans n’ont plus de langues maternelles (LM) locales, parce que plus de 30 % d’entre eux ont désormais le français comme langue de première socialisation, parce que cette LM, la leur, diffère fondamentalement de la LM des petits Français, parce qu’ils imitent à la fois la prosodie des petits Français et la construction et la structure des phrases de leurs parents « englués » dans leur contexte naturel. C’est pourquoi les aspects didactiques des textes de presse sont aussi abordés dans ce livre pour permettre, selon Moirand (2011) une bonne circulation des mots dans la diversité et la ronde des dires.

    Dans ce milieu, le français qu’utilisent la plupart des francophones africains au Sud du Sahara s’articule autour du fort substrat linguistique local. Rafaël (2011 : 82-93) a montré, pour l’Afrique, la difficile alliance entre les normes endogènes, les pratiques culturelles et leur impossible traduction. Les journalistes et les écrivains africains procèdent donc différemment pour convertir leur univers en français. Les mots employés se forgent sur la racine, avec un sens plus ou moins précis. La créativité y prospère parce que peu de locuteurs sont allés à l’école, et que la didactique du français pose beaucoup de problèmes. Les écrivains, les écrivains-journalistes, à l’exemple de la très grande majorité de la population, servent à leur lectorat la langue que parle ce lectorat.

    La problématique de cet ouvrage tourne autour de cette difficulté. Car les écrivains, les communicateurs, les journalistes, en l’occurrence, interpellent le chercheur au sujet des problèmes pour lesquels ils apportent la solution la plus immédiate, non pas la plus facile, mais, répétons-le, la plus immédiate. Face aux difficultés d’une lexigenèse pertinente et efficace, de la création de mots qui revitalisent fondamentalement la langue en usage, aucune réponse ne leur a jamais été servie. Les cours de langue dans les écoles professionnelles sont exclus des enseignements fondamentaux. Ces écrivains se battent pour transmettre les informations autant qu’ils peuvent. Parfois, les lexiques spécialisés leur échappent, quand ils doivent expliquer les phénomènes des élections, des problèmes de santé, d’économie, etc.

    Des solutions existent pourtant, qui peuvent aider l’écrivain à rester fidèle à son univers. Mais, pour cela, il importe de disposer de structures officielles qui donnent l’onction aux nouvelles productions lexicales. Mais, ces structures institutionnelles n’agissent normalement qu’a posteriori, i.e. après l’apparition d’un lexème. Un nouveau mot peut en effet survenir in vitro pour désigner et nommer une nouvelle réalité et des objets nouveaux pour éviter le recours fréquent à l’emprunt. Mais la création lexicale in vivo, la plus répandue en Afrique francophone, consiste à amener spontanément les locuteurs, devant le manque et le besoin, à nommer la notion ou l’objet nouveaux. Par ailleurs, les termes nouveaux, déversés dans la langue, peuvent être soumis à un aménagement linguistique dégageant ainsi de nombreuses caractéristiques de la création lexicale comme la transparence sémantique, la maniabilité, l’adéquation et même l’acceptabilité.

    L’ouvrage rassemble des articles dont certains datent de 25 ans. Les chercheurs de diverses obédiences y ont réfléchi sans que les solutions proposées aient servi, non à corriger les textes, mais à comprendre quelle était la motivation profonde de cette répulsion des fondements élémentaires des règles de la langue de l’autre, celle que manipulent nos écrivains avec un art particulier du travestissement lexical, sémantique, syntaxique et stylistique. L’on s’est peu appesanti sur les nouvelles parlures comme le nouchi ou le camfranglais, l’objectif visant à bien saisir la structuration de la langue officielle, présente dans la presse normale et dans l’enseignement.

    On ne trouvera donc pas nécessairement l’analyse du produit satirique dont raffole le lecteur. En revanche, on en aura retenu pour le lexique utilisé dans ce style ouvert au ludisme. Aujourd’hui, la multitude des actions à exprimer a donné naissance à un dictionnaire des verbes qui manquent10. Le jeu linguistique est sans doute un argument crucial. Il reste à ne pas se féliciter de la rareté de cet exercice. Car l’on ne joue bien que quand on connaît les règles du jeu. Sans quoi, on conteste inopinément les décisions de l’arbitre et l’on applique mal les consignes d’un bon entraîneur. Le jeu, fût-il celui de la langue, exige la maîtrise du code, de son code, de ses règles, de ses lois. S’engager dans le jeu est signe de la compétence pour affronter l’adversaire, le partenaire, l’interlocuteur.

    La question de base, qui fonde la somme de ces réflexions, s’énonce en ces termes : comment les écrivains-journalistes écrivent-ils ? Heinich (2000) avait déjà posé cette question aux écrivains français. Il est significatif que certaines réponses, enregistrées voici une dizaine d’années, croisent quelques résultats des recherches entreprises en Afrique auprès des journalistes. Les articles de cet ouvrage questionnent constamment l’activité d’écriture et l’activité de création, non pas des faits, mais la manière de les exprimer. L’objectif est de dresser une critériologie, d’une assez grande pertinence, qui permette de façonner le profil d’un « bon » écrivain-journaliste dont le texte se déchiffre aisément par un archilecteur. L’écriture médiato-linguistique offre une somme de traits présentant une cohérence solide à partir des articles de presse et répondant positivement aux normes de l’écriture de la langue de travail. Cette écriture exige la connaissance minimale du maniement de l’outil de travail. Le maniement et l’orthographe des mots simples, la simple application des règles syntaxo-sémantiques et la découverte des cultures locales par des mots tout aussi simples. Telle est l’ossature du journaliste-écrivain qui pourrait répondre à ce profil.

    Les questionnaires avaient été déclinés, sur la formation scolaire ou universitaire suivie par nos nombreux écrivains, sur la consultation fréquente d’un dictionnaire de la langue de travail, sur la connaissance, elle aussi minimale, des mots coutumiers de cette langue, sur la manière de contourner les difficultés linguistiques rencontrées. Un tel portrait eût épistémologiquement permis de comprendre aisément l’origine des créations langagières persistantes, résistantes, florissantes et toujours agréables, mais souvent source de blocages informatifs pour l’archi-lecteur, celui qui ne vient pas de la même région et, parfois, du même pays.

    Le matériau écologique accumulé des années durant parvient à minimiser l’enquête humaine. Froid, objectif, éloquent et fréquent, ce matériau, collecté dans sa complexité linguistique, offre une radiographie de l’écrivain au plan de la syntaxe, de son empennage lexical, de sa capacité argumentative, de son ludisme subtil, de la finesse et de la compréhension de la langue de travail. La manipulation africaine et camerounaise des expressions françaises est très souvent l’objet d’une grande admiration. Ces expressions changent de forme et de sens, aboutissant à une resémantisation contextualisée que Dubois et al. (1994 : 322) décrivent comme la production de nouvelles unités lexicales ou l’utilisation d’un signifiant déjà existant auquel on confère un contenu qu’il n’avait pas jusqu’alors.

    Par l’écriture, le choix des mots et leur alignement, la manière de raisonner ou de décrire, la cohésion textuelle, enfin, permettent de retracer progressivement le sillage de l’origine de l’écrivain-journaliste, tant, souvent, il aime rester collé à son univers culturel hors duquel il ne se sent plus linguistiquement en sécurité. L’écrivain-journaliste africain se révèle, par cette traçabilité, un homme de sa culture, un littéraire, un artiste, qui transmet l’histoire de son milieu, de son histoire. Il prend [en principe] les faits réels qu’il a vécus, qu’il subjectivise et qu’il universalise ensuite comme un écrivain qu’il est. Par sa subjectivité, il crée un lien avec son lecteur, il communique avec lui, dans une forme basilectale qui renforce le lien. Mais pour qu’il se partage cette relation avec l’archilecteur, Brunfaut (2013 : 28) pense que

    
      l’expression de soi dans une langue pathétique exprime 
      le lien.
       Ce lien qui devient une pesanteur impossible dérangeante, un poids, une charge, un vivre qui pèse sur les épaules de tout vivant. Toute expression est donc intersubjective en sa naissance et en sa destinée, de même qu’en sa forme.
    

    Cette piste s’élargit pour laisser libre cours à des interprétations qui, autrefois, faisaient florès. Ne souffrant d’aucune mogigraphie, la crampe des écrivains, la classe des écrivains avait, à juste titre, pris appui sur la lutte coloniale pour rejeter le français. Aujourd’hui, la lutte pour l’écriture en français par les écrivains, dont surtout les journalistes-écrivains, a évolué. La justification de l’écriture actuelle du français vise la reconnaissance, en français, des manières de chaque clan, de chaque tribu, de chaque peuple à appréhender la langue sous le prisme de sa culture. Tel apparaît, aussi, dans la vérité, l’autre objectif de cet ouvrage. La manière de le faire provoque le débat entre ceux qui sollicitent la liberté d’écrire comme on veut et ceux qui cherchent à faire vivre leur culture en maîtrisant la langue de travail.

    À la différence de Heinich (2000 : 16), notre matériau d’analyse respecte un code au prisme duquel il doit être évalué. La langue étant commune à toutes les facettes d’une même collectivité ainsi que le montre Bourdieu (1982), le message transite par le respect de ce code. Mais la langue, écrivait Onguéné Essono (2003a : 57-72) est aussi un outil, comme le fusil, la machette, la lance, la voiture, qui sert à se défendre, à tuer du gibier pour se nourrir. Une voiture sert à véhiculer des personnes ou de la marchandise, le chauffeur peut faire des slaloms, rouler à 160 km à l’heure et arriver à destination.

    Le fusil peut tuer des innocents. La langue peut être tordue et véhiculer des messages. Mais souple, elle se plie à tous les tours. Si l’on y trouvait un inconvénient, c’est parce que la même langue, bien qu’ordinaire, sert (aussi) à des situations formelles. Elle est faite de symboles (c’est le lexique avec son sens), qui arrangés (c’est la syntaxe), produisent le message. Ces symboles-là se laissent tordre le cou à volonté à cause de la valeur de chaque symbole relativement à un autre symbole.

    Ce jeu-là est passionnant, excitant, succulent et délicieux surtout quand on sait y jouer : on connaît alors le sens et la signification des symboles. On peut les varier dans des contextes appropriés, on peut se jouer des mots, jouer avec eux et partager le plaisir de la langue avec le lecteur universel, l’archi-lecteur (désormais AL), lui aussi rompu aux mêmes règles du jeu.

    Cette perspective, que rappelle Heinich (op. cit. : 18), rejoint ce que disait Descombes de la littérature érigée en une institution parce qu’il y a une définition collective de l’écrivain, de celui qui a choisi de mener une existence littéraire. Ce rappel en provoque d’autres, qui visent à redonner à nos écrivains la place qu’il leur faut. L’acte d’écrire une nouvelle, un roman, un texte pour le faire imaginer, pour le faire découvrir, implique des exigences comme le professionnalisme par l’apprentissage, l’assimilation des régularités, i.e. des règles. D’ailleurs, conclut Sartre (1948 : 280), pour appuyer sur la nécessité du travail d’un écrivain et sa responsabilité

    
      Écrire… c’est exercer un métier. Un métier qui exige un apprentissage, un travail soutenu, de la conscience professionnelle et le sens des responsabilités… Nos charges et nos devoirs, c’est la société qui vient de nous les mettre sur le dos…
    

    Dans le portrait qui a été dressé tout au long de cet ouvrage, il est apparu que de nombreux écrivains de journaux respectent la critériologie du travail à faire. Ils sont nombreux. Ils sont bien plus nombreux encore, ceux-là qui pourraient faire honneur à leur profession. Rien n’empêche qu’ils introduisent dans leur français des emprunts de quelque langue que ce soit, ou qu’ils la modifient à...
cover.jpg
Connaissances
1 Savoirs

Louis-MARTIN ONGUENE Essono
Langues et médias
en Afrique noire
francophone

Analyse (socio) linguistique et didactique
Préface de Marie-Soleil Frére

Lettres & Langues .
i cs

ettres
Collection RICA





